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 n° 148 936 du 30 juin 2015 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 janvier 2015, par X, qui se déclare de nationalité pakistanaise, tendant à la 

suspension et à l’annulation de « l'ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié en date du 16 

décembre 2014, lequel est assorti d’une interdiction d’entrée de trois ans. ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 mars 2015 convoquant les parties à l’audience du 24 avril 2015. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. HALABI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

S. CORNELIS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 5 janvier 2011. 

 

1.2. Le 6 janvier 2011, il a introduit une demande d’asile qui a fait l’objet d’une décision de refus du 

statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides le 12 décembre 2013.  Un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies) a dès lors été pris à l’encontre du requérant le 19 décembre 2013. 

 

1.3. Par un courrier daté du 26 juin 2012, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été déclarée irrecevable par une 

décision assortie d’un ordre de quitter le territoire, prise par la partie défenderesse en date du 23 avril 

2013 et notifiée au requérant le 30 juillet 2013.  Un recours a été introduit, le 28 août 2013, contre cette 

décision auprès du Conseil de céans, lequel est toujours pendant à ce jour. 
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1.4. Par un courrier daté du 7 octobre 2013, le requérant a introduit une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été déclarée 

non-fondée par une décision prise par la partie défenderesse le 10 avril 2014.  Un recours a été 

introduit, le 14 janvier 2015, auprès du Conseil de céans contre cette décision, laquelle a été annulée 

par un arrêt n° 148 939 du 30 juin 2015. 

 

1.5. Le 10 avril 2014, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13) assorti d’une interdiction d’entrée (annexe 13sexies), lui notifié le 16 décembre 

2014. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2 : l'intéressé n'est pas en possession d'un VISA valable ». 

 

- S’agissant de l’interdiction d’entrée : 

 

« L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants: 

En vertu de l'article 74/11, §1, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, le délai de l'interdiction d'entrée 

est de 3 ans car : 

2° l'obligation de retour n'a pas été remplie : Un ordre de quitter le territoire a été notifié à l'intéressé en date 

du 30.07.2013. Cependant l'intéressé ne démontre d'aucune manière avoir entrepris des démarches afin de 

retourner à (sic) son pays d'origine. Dès lors, l'intéressé n'a pas donné suite à l'ordre de quitter le territoire et 

se maintient en séjour illégal. L'obligation de retour n'a dès lors pas été remplie ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de la violation « des articles 74/11 et 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, de l'article 23 de la Constitution, de l'article 3 de la Convention de Sauvegarde des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH) ». 

 

2.1.1. En ce qui s’apparente à une première branche, après avoir reproduit la motivation afférente à 

l’interdiction d’entrée, le requérant signale qu’il « a introduit une demande d'autorisation de séjour de 

plus de trois mois fondée sur des éléments médicaux sérieux, demande que la partie adverse a elle-

même déclarée recevable avant de la rejeter au fond », et estime « Qu'il ne peut dès lors être 

raisonnablement allégué qu’[il] n'aurait pas donné suite à un premier ordre de quitter le territoire pour 

justifier l'interdiction d'entrée dès lors que sa demande a été déclarée recevable, rendant implicitement 

ce premier ordre de quitter le territoire caduque ».  Il ajoute que « toute interprétation contraire aurait 

pour effet de décourager l'introduction de demande d'autorisation de séjour par des personnes en 

situation irrégulière qui se seraient vue (sic) par le passé notifier un ordre de quitter le territoire dans la 

mesure où celles-ci seraient systématiquement exposées à un risque de se voir notifier une interdiction 

d'entrée en cas de rejet de leur demande ; Que cette pratique serait totalement contraire à l'intention du 

législateur et qu'il appartenait dès lors à la partie adverse de tenir compte des éléments médicaux 

invoqués pour apprécier justement l'absence d'exécution du premier ordre de quitter le territoire ».  Le 

requérant soutient que « l'interdiction d'entrée de trois ans a été prise en totale méconnaissance des 

articles 74/11 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 », lesquels sont partiellement reproduits en 

termes de requête.  Il argue qu’ « il ne ressort nullement des motifs de la décision que la partie adverse 
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ait pris en considération [sa] situation médicale (…), pourtant exposée en terme de demande 

d'autorisation de séjour - avant de prendre sa décision, situation dont elle avait pourtant une parfaite 

connaissance et qu'au contraire, elle expose clairement refuser d'examiner, motivant sa décision par le 

seul fait qu’[il] n'aurait pas obtempéré à un ordre de quitter le territoire ; Que la partie adverse n'a pas 

davantage tenu compte du fait qu’[il] a introduit une nouvelle demande d'autorisation de séjour fondée 

sur de nouveaux éléments médicaux et déclarée recevable par ses soins, peu de temps après que ce 

premier ordre de quitter le territoire lui ait été notifié ».  Le requérant estime que « la partie adverse [n’a 

pas] pris en considération ni dans son principe ni de façon proportionnelle l'atteinte qu'elle porte [à son] 

droit à la santé (…) au regard de l'interdiction d'entrée sur le territoire durant trois ans et ce, alors qu’[il] 

fondait précisément sa demande sur sa pathologie grave ».  Le requérant reproduit un extrait d’un arrêt 

rendu par le Conseil de céans et poursuit en indiquant qu’ « il n'est nullement demandé à la Juridiction 

de Céans de procéder à un examen d'opportunité quant à [sa] situation médicale (…), mais bien de 

sanctionner le refus (…) d'examen de proportionnalité au regard de l'atteinte [à ses] droits subjectifs à la 

santé et à ne pas subir un traitement inhumain et dégradant (…) dans la motivation de la décision 

attaquée et ce, dans l'exercice de son contrôle de légalité ».  Le requérant considère que « la motivation 

de la décision litigieuse est stéréotypée, lacunaire et nullement individualisée, celle-ci pouvant avoir été 

prise à l'encontre de n'importe quel étranger en situation irrégulière alors que [sa] situation médicale (…) 

imposait à tout le moins une mise en balance des intérêts en jeu et une motivation adéquate en ce 

sens ».  Le requérant reproduit à nouveau des extraits d’arrêts rendus par le Conseil de céans, afférents 

aux articles 74/13 de la loi, et 8 de la CEDH, et allègue que « cette mesure n'est pas nécessaire et que 

[son] éloignement (…) en l'assortissant d'une interdiction d'entrée sur le territoire durant trois ans ne 

poursuit pas une fin réaliste pour les raisons précédemment exposées ». 

 

2.1.2. En ce qui s’apparente à une deuxième branche, après des considérations théoriques sur l’article 

3 de la CEDH, le requérant argue qu’il « serait ainsi soumis à un traitement inhumain et dégradant au 

sens de l'article 3 de la [CEDH] en cas de retour au Maroc (sic) et d'interdiction de revenir sur le 

territoire durant 3 ans », et soutient que l’acte attaqué « intervient en violation des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet (sic) relative à la motivation formelle des actes administratifs puisque la motivation retenue 

considère erronément qu’[il] peut voyager et que les soins sont accessibles et disponibles dans le pays 

d'origine ; Que tant d'imprécisions justifient que la décision soit annulée d'autant que la motivation 

retenue constitue une erreur manifeste d'appréciation dans le chef de la partie adverse ».  Il conclut 

« Qu'en s'abstenant d'examiner [sa] demande (…) à la lumière de ces éléments fondamentaux, la partie 

adverse [l’] expose (…) à un risque de traitement inhumain et dégradant et se rend coupable d'une 

violation de l'article 3 de la [CEDH], ainsi que d'une atteinte [à son] droit subjectif (…) à la santé, garanti 

par l'article 23 de la Constitution ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture des pièces versées au dossier administratif, que, le 7 

octobre 2013, le requérant a sollicité l’autorisation de séjourner plus de trois mois sur le territoire du 

Royaume, sur la base de l’article 9ter de la loi, soit antérieurement à la date de la prise de l’acte 

attaqué, laquelle a eu lieu le 10 avril 2014.  Bien que cette même demande ait fait l’objet d’une décision 

de rejet prise également en date du 10 avril 2014, cette décision a cependant été annulée par le Conseil 

de céans, aux termes d’un arrêt n° 148 939 rendu le 30 juin 2015. 

 

Il ressort des considérations qui précèdent que, à la suite de l’annulation de cette décision, par l’arrêt 

susmentionné, la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois précitée et visée au point 1.4. 

du présent arrêt, est à nouveau pendante.  

 

Or, si l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour n’a pas pour effet d’entraver la mise en 

œuvre des pouvoirs de police conférés par l’article 7 de la loi, il n’en demeure pas moins que la partie 

défenderesse reste tenue, au titre des obligations générales de motivation formelle et de bonne 

administration qui lui incombent lorsqu’elle prend une décision quelle qu’elle soit, de statuer en prenant 

en considération tous les éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle 

statue, sans toutefois qu’il lui appartienne de faire elle-même la preuve des allégations de la partie 

requérante quant à ce. 

 

 

Par conséquent, afin de garantir la sécurité juridique, il s’impose d’annuler également l’ordre de quitter 

le territoire attaqué et l’interdiction d’entrée qui l’accompagne, pour permettre un nouvel examen de la 

situation du requérant par la partie défenderesse.  Il en est d’autant plus ainsi que, suite à l’annulation 
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de la décision rejetant la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, le requérant devra être 

remis sous attestation d’immatriculation, par application de l’article 7, alinéa 2, de l’Arrêté royal du 17 

mai 2007 fixant les modalités d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 

décembre 1980. 

 

L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observations, n’est pas de 

nature à énerver ce raisonnement, dans la mesure où sont uniquement en cause, en l’espèce, les effets 

s’attachant à l’arrêt susmentionné du Conseil de céans annulant la décision de rejet de la demande 

d’autorisation de séjour introduite par le requérant. 

 

3.2. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les développements exposés dans le moyen unique pris qui, à 

le supposer fondé, ne pourrait entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. L’acte attaqué étant annulé par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

L’ordre de quitter le territoire (annexe 13) assorti d’une interdiction d’entrée (annexe 13sexies), pris le 

10 avril 2014, est annulé. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juin deux mille quinze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

 A. IGREK  V. DELAHAUT 

 

 


